ADN- NOTES SUR LE  CONSEIL MUNICPAL DE NICE
 DU VENDREDI 10 NOVEMBRE  2006
L’adjointe aux finances annonce une bonne nouvelle : le 24/10/2006 le TGI a reconnu fondé le recours de la ville de Nice, et M. Pastorelli, ancien responsable du CACEL Nice sous Médecin, est condamné à payer 5.589.597 euros à la ville + les intérêts (1.400.000 E).

Le Centre d’animation de culture et de loisirs (CACEL) fut mis en place par Jacques Médecin pour faire pièce aux MJC considérées comme des « foyers de subversion ». Le  tribunal de grande instance de Nice avait  prononcé en 1995 la liquidation judiciaire de cette association qui revendiquait plus de 20.000 adhérents et qui accuse un passif de 200 millions de francs. Il est principalement reproché au CACEL de n’avoir pas ristourné aux organismes sociaux 1,3 million de francs de cotisations, pourtant payées par la Ville de Nice qui assurait les salaires du personnel. La Ville de Nice a eu aussi à résister à une demande de  « comblement de passif » formulée par l’administrateur judiciaire et qui sera examinée par le tribunal d’instance le 10 mai prochain.
Le DOB 2007 
Discussion autour du DOB (Débat Orientation Budgétaire) qui précède le vote du budget du 15 décembre.
L’adjointe aux finances nous précise que le débat d’orientation  sur le  budget informe les conseillers et  qu’il  prend en compte les aspirations des Niçois pour un service de qualité. On nous dresse l’état des grands travaux en cours et les projets 2007 comme l’aménagement de la Place De Gaulle pour l’implantation de la nouvelle mairie.
 On nous redit que Nice a réussi a redresser les finances depuis l’avènement de J. Peyrat, que la dette est réduite de moitié (948E/Habitant), que les investissements  sont spectaculaires, et tout cela sans augmenter les impôts locaux, malgré les fortes charges de personnel évaluées à 50% des dépenses de fonctionnement, les 23 millions à rajouter pour le Tram et les 4,6 millions pour faire plaisir à Mme Fontana Mari, adjointe aux affaires sociales....
Quant aux grands travaux ; le TRAM coûte certes 370 millions à la CANCA mais 122 millions sont payés par la ville pour tout ce qui est aux abords du tram ; le complexe Gare du sud, la médiathèque, l’Université St jean d’Angely, la maison des étudiants, le grand stade que le maire n’a pas oublié « nous trouverons quand même une solution, ce qui nous amènera à sortir de l’argent et puis, la voie rapide », … bref le maire nous annonce une année 2007 riche en grands travaux. Et puis « nous avons un redressement financier extraordinaire. Pour les années qui suivront, ce sera au candidat de le dire. A gauche il y a une multitude de vizirs, si j’en crois la presse. »
Pas de justice à Nice 
P. Mottard (PS) rappelle les affaires, dont le terrain Sulzer, le probable délit de favoritisme autour du grand stade.
Le maire n’aime pas  «  cette affaire intentée par les services judiciaires, sur les déclarations d’un personnage condamné 21 fois, met au pilori deux hommes dont nous découvrirons qu’ils seront l’un et l’autre ou sûrement l’un relaxés et  acquittés.
C’est une fausse affaire suivie par une justice plus encline à s’occuper des administrateurs que nous sommes que des malfrats. Je me permets de dire cela car le procureur a écrit un livre où il me met en cause. Vous avez dit probable délit de favoritisme, cela est de la diffamation. Qu’est-ce qui vous permet de le dire, c’est insultant et diffamatoire. Je ne suis pas informé. A ce stade, vous avez des relations très proches avec le procureur que je n’ai pas, et on en a eu des preuves dans cette salle. » (Il fait allusion à une intervention de Y. Librati (PS), qui faisait  état des confidences que lui avait faites le procureur dont il semble être l’ami.) « N’utilisez pas toujours cet aspect putride, ce n’est pas très noble. »
Le « problème de l’immigration » 
Réponse du maire à B. De La Sudda (Alternatif)  à propos des affrontements entre Tchétchènes et Maghrébins qui ont eu  lieu à l’Ariane (BDS:« vous avez  fait une déclaration où vous avez  stigmatisé l’immigration ce qui alimente en permanence la suspicion, la xénophobie et le racisme »). 
J.P. : « Le problème de l’immigration, ils l’ont devant les yeux et  la voient pas –
Les affrontements entre deux sources d’immigration différentes, nord-africaine et celle plus nouvelle des populations de l’Europe de l’Est où il y a des Tchétchènes. La cause : certains pensent à l’accaparation des trafics, mais il peut y avoir d’autres explications comme la susceptibilité dans les bandes quand il y a des jeunes femmes. Souvenez vous, un policier avait été tué à cause d’une femme gitane qui avait rejoint le camp des maghrébins il y a quelques années. Au nom du racisme, soit des gitans, soit des musulmans. Les affrontements ethniques sont le fait de l’immigration. Je suis très mesuré à l’égard de l’immigration dans notre pays C’est un sentiment constant depuis des années.
 J’étais avocat et posté où j’étais j’ai vu les effets nocifs du regroupement familial. Je vois autour de moi, même des socialistes qui remettent en cause le regroupement familial. Cela n’enlève rien au droit d’asile que je respecte, la naturalisation, même si  je trouve qu’on devrait faire d’autres règles pour qu’ils connaissent le pays. L’ouverture à gogo des frontières sans se préoccuper  des possibilités de travail est dangereux. Des  femmes tchétchènes sont venues manifester devant  la mairie, c’est  la première fois que des dames viennent, il n’y avait pas un seul homme.
Là j’ai  appris deux choses :
1) qu’il y avait une association Entraide Eglise Réformée qui parlait pour elles et avec laquelle je ne me suis pas entendu du tout.
2) Ces dames avaient un discours effarant. Parce qu’elles ont peur, ainsi que d’autres familles maghrébines, elles m’ont demandé qu’il y ait envers elles plus de respect de la part des institutions policières. Ces femmes viennent me reprocher l’intrusion des forces de police alors que la police a rétabli la sécurité à  telle enseigne que je voulais faire fermer l’école des mûriers et que je ne l’ai pas fait. 
Le but de ces femmes était de dénoncer la violence qui règne dans leur quartier, de l’attitude des policiers au moment des faits et lors des perquisitions qui ont été faites dans la tour.
 La mairie représentée par M. Hanot adjoint à la sécurité et M Ambrogiani chef de cabinet  leur dit qu’elle allait  contacter l’Inspecteur d’académie et la préfecture. 
Lorsque le maire est arrivé, dans un discours improvisé, il se décharge de toute responsabilité sur la préfecture et dit, en ce qui concerne le logement, « il faut savoir que les français sont de toute façon prioritaires ! » et ajoute  « il  y a trop d’immigration en France, les élections  arrivent ça va changer. ».

 Tout se passe bien.
 Hier, je vous ai représenté à Acropolis à une convention ayant pour thème « L’intelligence économique » qui disserte avec l’institut du Juge Bruguière, grand spécialiste des terroristes. Et sur les fauteuils j’ai  trouvé un imprimé d’inscription pour le 3ème cycle intitulé « Recherches Criminelles Contemporaines : une nouvelle menace pour l’Europe ; le crime Tchétchène ».
Dans la ville, il y a 500 familles Tchétchènes, 100 à l’Ariane, et de l’aveu d’une de ces femmes, avec une moyenne de 5 enfants par famille, cela fait 2500 personnes. Loin de moi de tirer la sonnette d’alarme, Je ne peux avec mon esprit ouvert ne pas me souvenir des bagarres au couteaux (Rossetti, Carros, Ariane), des voitures incendiées, des coups de feu dans nos écoles. Il faut qu’on s’en occupe et pas seulement les associations machin… il faut que nous soyons vigilants, mais on ne va pas s’éterniser la dessus.»
Enfin des aires d’accueil à Nice
La délibération 6.16 autorise le maire à solliciter les subventions de l’Etat et du conseil général pour l’aménagement d’une aire d’accueil des gens du voyage.
Le maire s’en félicite (il n’avait pas le choix, la date limite de réalisation imposée par l’Etat avant désignation d’un lieu par le Préfet, et des pénalités, approchait).
Après de longues discussions avec les adjoints de quartier, car personne n’en voulait dans son quartier, on a trouvé un consensus le long de la Cité des sports, de l’autoroute et du Var. Les travaux commenceront à la fin de l’année et se termineront en 2007.
P. Cuturello, Conseiller Général du canton concerné, précise qu’il « n’a jamais formulé d’hostilité à cette installation nécessaire. Je vous demande de solliciter les autres maires, vos collègues de la CANCA pour qu’ils en fassent de même. »
Le maire affirme qu’il a essayé de les convaincre mais qu’il n’y arrive pas.
L’amiante à Pasteur évacuée 
Sujet vite évacué, S. Monticelli (PC) s’inquiète des conditions de déblaiement des déchets, les ouvriers portent des masques, la population n’est pas protégée, les brumisateurs insuffisants et la pelle mécanique fait n’importe quoi, pas le confinement nécessaire…Le maire l’interrompt très vite « vous continuez dans votre créneau ». Mme Reclus (Majorité Municipale) s’insurge. On ne va pas mettre des masques à tous les habitants !

Autour du PLU
Présentation du PLU (Plan Local Urbanisation). Comme le DOB, c’est un document soumis à la réflexion et au débat public. Un document de 128 pages qui n’est  pas encore sur le site du Conseil municipal. Nous tenons à disposition la copie papier et essaierons d’en faire une synthèse.
Le BTP bien ingrat 
Les travaux prévus place De Gaulle, dont la médiathèque, n’avancent pas. Pour cause, les entreprises du BTP ne se précipitent pas pour accepter les chantiers municipaux. Le maire regrette «  quand les entreprises du BTP avaient faim car il y avait peu de  projets, elles étaient contentes et répondaient même en dessous. Aujourd‘hui, elles sont gavées, elles  préfèrent  le travail avec les privés ».
L’opposition relate que la rumeur dit que les entreprises fuient le maître d’œuvre. « Je dis au BTP, ce n’est pas bien ce que vous faites. Cela nous a pénalisé 1,5 ans. On est mal récompensés de la pléthore de marchés qu’on leur a donné. Et pourtant ce n’est  pas un petit marché, la Médiathèque et l’aménagement du 5-7 Place de Gaulle équivaut à 6 millions. Je craignais qu’il y ait des ententes entre les entreprises. »
Le respect de la loi et rien d’autre  
P. Mottard (PS) interroge le maire sur la  taxe imposée aux associations caritatives qui occupent le domaine public.
Le maire rappelle que ce n’est pas de sa faute « on ne peut pas me reprocher de respecter la loi. C’est une ordonnance applicable au 01/07/2006 bien fâcheuse. J’ai adressé un courrier où l’on me dit que l’occupation des places par les associations va dans le sens de la responsabilisation des collectivités locales. Le juge appliquait déjà au sport et à la culture le paiement d’une redevance. Cette règle figure au L- 223-6 du code général des Collectivités locales. On peut faire une exception de gratuité si l’occupant d’intérêt public n’en retire aucune recette directe et indirecte. La règle c’est  L21-25 et 1 et 3. Compte tenu du peu de gentillesse à notre égard du préfet, de la justice, on a pris des dispositions légales pour respecter le texte. J’approuve ce qui a été fait par le directeur général des services. 
Pour faire respecter cette loi, ce qui était gratuit on a décidé de percevoir 5 Euros symboliques. Par ailleurs, on accordera des décotes qui iront de 0 à 90 Euros et puis nous pourrons accorder des subventions pour compenser le préjudice. » (à qui Monsieur le maire ? la soupe festive distribué au  Jardin Albert 1er  le mardi 7/11 se voit  taxée de  5 Euros. Reste à établir une demande de subvention pour 5 euros !!!)
 « Beaucoup de questions ont été posées par d’autres élus, Gard, Var, Bouches du Rhône.. En attendant d’autres décisions, on appliquera la règle qui dit que toute occupation du domaine public donne lieu au paiement d’une redevance, c’est impératif. Et puis si certains ont manifesté samedi matin, ça leur a permis de prendre l’air. »
Prochain conseil municipal où  sera discuté le budget vendredi 5 décembre.
